
 

 

 

 
 
 
 

Communiqué du 13 décembre 2023 
 

Des centaines d’enfants dorment dehors,  
14 000 personnes sans logement dans l’agglomération lyonnaise… ça suffit : 

Un logement digne pour tous, maintenant ! 
Nous entrons dans l’hiver et le nombre et la situation de celles et ceux qui n’ont pas de 
logement sont plus catastrophiques que jamais : 

• Le Samu social 69 dénonce « une situation vraiment inédite (…) : 14 000 personnes sont sans 
domicile dans le Rhône, hors demandeurs d’asile. On retrouve des publics qu’on ne voyait 
pas avant : les personnes âgées et celles en situation de handicap. » (Le Progrès, 16/11) 
« C'est un chiffre qui a doublé en cinq ans » (lyoncapitale.fr, 14/11). 

• Le « collectif Jamais sans toit recense à ce jour sur la Métropole de Lyon au grand minimum 
321 enfants sans abri dont 30 enfants de moins de 3 ans, 12 écoles occupées pour mettre à 
l’abri 54 enfants et leur famille » (communiqué 20/11). 

• Les collectifs Soutiens/Migrants Croix-Rousse et Exilé.es - Soutiens Lyon alertent : « À ce jour, 
près de 250 mineur·es isolé·es étranger·ère·s en recours sont toujours abandonné·es par les 
institutions à Lyon et survivent grâce à la solidarité citoyenne et associative, certains sous 
des tentes, d’autres dans des squats » (communiqué 5/12). 

La rue et la faim : conséquences de la vie chère 
Conséquences du blocage des salaires et de l’explosion des prix qui permet à une minorité de 
capitalistes d’enregistrer des profits records… pendant que des millions de travailleurs et de 
jeunes subissent la faim, le froid et la rue ! 

Qui est responsable ? 
L’État d’abord, à qui la loi confère la mission de garantir le droit au logement pour tous et de 
créer des logements pour les situations d’urgence en nombre suffisant ! 

La Métropole de Lyon ensuite, compétente pour assurer en particulier l’hébergement des 
mineurs et de leur famille. Elle peut alors mobiliser son budget pour agir « dans l'hypothèse où 
l'État n'aurait pas accompli les diligences qui lui reviennent », et même « se retourner contre 
l’État » pour exiger une indemnisation. 

D’un côté, ceux qui exigent un logement pour les enfants « sans toit » font donc face à la 
préfète du Rhône, représentante de l’État qui refuse d’accorder davantage de moyens. C’est 
la même politique réactionnaire que celle qui inspire la « loi immigration ». 

De l’autre, l’association « Jamais sans toit » a aussi rendu compte des réponses des 
représentants de la Métropole qui « n’ira pas au-delà de ses compétences (femmes isolées 
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Arrachée	par	la	mobilisation	massive	des	travailleurs	en	1945,	la	Sécurité	sociale	est	depuis	des	
décennies	la	cible	de	tous	les	gouvernements	de	toutes	couleurs	politiques.	Tout	est	fait	pour	
réduire	les	dépenses	liées	à	la	santé,	mais	aussi	le	principe	même	de	la	Sécurité	sociale	:	chacun	
cotise	selon	ses	moyens,	chacun	bénéficie	de	soins	selon	ses	besoins.	
	
Le	projet	de	loi	de	financement	de	la	Sécurité	sociale	(PLFSS)	pour	2024	 franchit	un	cran	
dans	la	remise	en	cause	de	la	Sécurité	sociale.	
	
Les	 malades	 vont	 devoir	 débourser	 50	centimes	 supplémentaires	 sur	 chaque	 boîte	 de	
médicaments	(franchise	médicale)	et	1	euro	supplémentaire	pour	chaque	consultation	chez	
le	médecin	généraliste	(participation	forfaitaire).	
Les	médecins	de	ville	devront	diminuer	les	dépenses	:	moins	de	prescriptions,	utilisation	des	
génériques,	baisse	des	arrêts	maladie...	
Au	moment	où	de	nombreux	hôpitaux	et	services	sont	dans	une	situation	catastrophique,	il	
est	prévu	une	augmentation	de	leur	budget	inférieure,	et	de	beaucoup,	à	l’inflation	!	
	
Pendant	 ce	 temps,	 le	 gouvernement	 offre	 75	milliards	 d’euros	 aux	 patrons	 avec	 les	
exonérations	de	cotisations	sociales.	
	
Plus	 que	 jamais,	 l’unité	 des	 organisations	 ouvrières	 doit	 se	 réaliser	 pour	 défendre	 la	
Sécurité	sociale	!	
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avec enfant de moins de 3 ans ou femmes enceinte de plus de 8 mois) », affirmant même 
« qu’elle assumera de remettre à la rue des personnes en plein hiver (femme qui accouche fin 
décembre). » Honteux ! 

Pas de logements disponibles ?   Mensonge ! 
Plus de 50 000 logements sont vacants dans l’agglomération, selon des chiffres officiels qui 
couvrent autant le secteur privé que les bailleurs sociaux. Soit 4 à 5 fois plus de logements que 
ce qui est nécessaire pour loger les 14 000 personnes sans logement. 

Ce qui manque, ce ne sont pas les logements vacants, c’est la volonté de satisfaire ce besoin 
vital de la population laborieuse, en ponctionnant les 413 milliards de la loi de programmation 
militaire (en hausse de 40 %) et les centaines de milliards d’aides aux capitalistes. 

La majorité EELV, PS, PC, LFI… qui dirige la Métropole de Lyon vient de voter 10 millions d’euros 
pour « participer au sauvetage d’opérations immobilières à l’arrêt » et des intérêts d’une 
poignée de promoteurs. En 2023 la Métropole paye aussi 37,3 millions d’euros aux banques 
au titre des intérêts de la dette. 

Alors bien sûr, ces dernières semaines des députés et élus municipaux « de gauche » ont 
dénoncé l’inaction de l’État. La députée Charlotte Garin (EELV) a passé la nuit dans une école 
occupée. Le maire de Lyon Grégory Doucet (EELV) demande à rencontrer Macron « pour 
trouver des solutions à la hauteur de la crise ». Son adjointe “aux solidarités” Sandrine 
Runel (PS) encourage aussi les occupations d’école… la même regrettait pourtant le 
8 novembre que la préfète ait fait évacuer « sans concertation » les centaines d’occupants du 
squat “pyramide” à Gerland, alors que la Ville était « en demande de pouvoir coordonner la 
mise en place de l'évacuation ». 

Et en attendant, combien de relogements ? Dans les faits, la crise ne cesse de s’aggraver. 

Quelle issue ? 
L’UNITÉ POUR LA RÉQUISITION DES LOGEMENTS VACANTS ! 

Chacun en a fait l’expérience, hier comme aujourd’hui : ni les camps de tente, ni les squats, ni 
les occupations d’écoles ne constituent un véritable logement. Beaucoup le disent : « En fait 
on a l’impression de se substituer aux autorités, et même que ça les arrange. » Pour que chacun 
ait enfin un logement digne, ce sont bien des décisions politiques qu’il faudra imposer. 

L’issue réside dans la réalisation de l’unité de l’ensemble des organisations se réclamant du 
mouvement ouvrier et démocratique, pour appeler les familles et tous ceux qui sont 
concernés à une manifestation en direction de la Préfecture du Rhône et des élus de la 
Métropole pour exiger la seule mesure pouvant vraiment répondre à l’urgence de la situation, 
celle que la Commune de Paris décréta le 25 avril 1871 : la réquisition des logements vacants. 

Le Parti des travailleurs est disponible pour agir dans l’unité sur cette exigence. 
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Le 31 octobre 
 

Gaza : chaque minute compte ! 
 
À Gaza sous les bombes israéliennes, « on passe peu à peu d’une prison à ciel ouvert à un 
charnier à ciel ouvert », a déclaré Jean-François Corty, vice-président de Médecins du monde 
(Libération, 30 octobre).  
Le président américain, Biden, a donné son feu vert pour le massacre en déclarant : « Nous 
ne fixerons pas de ligne rouge à Israël. » 
Et le gouvernement Macron-Darmanin ? Il n’a pas eu un mot pour prendre ses distances avec 
Biden. Encore moins pour condamner le massacre.  
Et la « gauche » dans tout ça ? Ici et là, des communiqués condamnent les massacres à Gaza. 
Mais que font-ils ?  
Il y a eu des centaines de milliers de manifestants dans les capitales des pays occidentaux, à 
New York, à Londres… à l’appel de partis, d’organisations, de coalitions.  
Mais que fait la « gauche » à Paris ? Où est-elle la manifestation de centaines de milliers pour 
exiger « Arrêt du blocus, arrêt de l’intervention » ?  
Les dirigeants de « gauche » ne se vantent-ils pas d’avoir 151 députés ? Si ces 151 députés 
signaient un appel en commun à manifester pour la levée du blocus et l’arrêt des 
bombardements ;  

Si, ensemble, ils disaient à MM. Macron et Darmanin : « Vous pouvez essayer d’interdire ce 
que vous voulez, nous manifesterons et nous appelons tous les citoyens et toutes les 
organisations à venir manifester pour que cesse le massacre »… 
Sans nul doute, Paris aussi verrait des centaines de milliers de manifestants exiger l’arrêt 
immédiat du blocus à Gaza !  
Il y a urgence : que chacun prenne ses responsabilités !  

Car chaque minute qui passe transforme un peu plus Gaza en un « charnier à ciel ouvert ». 

_______________ 

Nous venons d’apprendre qu’un collectif d’organisations (parmi lesquelles LFI, le PCF, EELV) 
appelle, samedi 4 novembre, à des « marches pour la paix » dans tout le pays sur les mots 
d’ordre : « Arrêt des bombardements et des déplacements forcés de la population ! Levée 
immédiate du blocus ! » C’est un premier pas. Le POID y sera présent, sous ses drapeaux et 
avec ses propres mots d’ordre. Il appelle tous ses adhérents et sympathisants à manifester. 
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Parti des travailleurs. 


